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• Libye/Jihadistes. Ul-
time phase de l'offensive
des forces du GNALes forces du gouverne-ment libyen d'union natio-nale (GNA) ont lancé hier
"la dernière phase" de l'of-fensive sur les positionsencore contrôlées par legroupe Etat islamique (EI)dans son bastion de Syrte.Quelque 1 000 soldats ontété mobilisés pour chassertotalement les jihadistesqui résistent dans deuxquartiers de la ville côtièreen grande partie reprisepar les forces du GNA de-puis le début de l'été.
• Egypte/Justice. L'avocat
Malek Adly est libreUn célèbre avocat égyptiendes droits de l'Homme,Malek Adly, a été remis enliberté hier, plus de troismois après avoir été arrêtépour son soutien à des ma-nifestations hostiles auprésident Abdel Fattah al-Sissi, ont indiqué ses avo-cats.
• Mali/Violences. Cinq
morts dans des affronte-
ments entre éleveurs
peuls et agriculteursCinq personnes ont périsamedi dans la région deMopti, dans le centre duMali lors d'affrontementsentre éleveurs apparte-nant à la minorité peule etagriculteurs, a-t-on apprishier de sources concor-dantes.

L'Afrique en bref

• E s p a g n e / Po l i t i q u e .
Rajoy s'assure du soutien
des libérauxLes conservateurs espa-gnols se sont assurés hierdu soutien des libéraux deCiudadanos, encore insuffi-sant pour reconduire aupouvoir leur chef MarianoRajoy et éviter de nouvellesélections, les troisièmes enun an.
• Iran/Nucléaire. Un "es-
pion" arrêté puis libéré
sous cautionL'Iran a arrêté "un espion"impliqué dans les négocia-tions sur le nucléaire avecles grandes puissancesmais ne l'a pas encore for-mellement inculpé, a rap-porté hier le porte-parolede la justice.
•Turquie/Conflit. "Même
détermination" contre
les combattants kurdes
et l'EI

La Turquie veut lutter avec
"la même détermination"contre les combattantskurdes et le groupe jiha-diste Etat islamique (EI), aaffirmé hier lors d'un dis-cours à Gaziantep (sud-est)le président turc RecepTayyip Erdogan dont l'ar-mée mène une offensivedans le nord de la Syrie.
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Les passes d'armes sur les
thèmes de l'islam, de la laï-
cité et de l'immigration se
multiplient entre les deux
favoris : Alain Juppé et Ni-
colas Sarkozy.ISLAM, laïcité, immigration :les polémiques identitairesmenacent d'écraser le débatà droite en France, où les cou-teaux sont sortis à trois moisd'une primaire cruciale pourla présidentielle de 2017.Prémices d'une lutte acérée,les passes d'armes sur cesthèmes se multiplient entreles deux favoris du scrutinprévu pour fin novembre,l'ancien Premier ministreAlain Juppé, en tête dans lessondages, et Nicolas Sarkozy,déterminé à reconquérirl'Elysée.L'ex-président s'est lancédans une campagne à droitetoute depuis l'officialisationde sa candidature à la pri-maire le 22 août. Il défendpêle-mêle l'interdiction duburkini, réclame celle duvoile à l'université ou encorela suppression du regroupe-ment familial pour les immi-grés.Alain Juppé a pris son exact

contre-pied, martelant ceweek-end devant ses parti-sans près de Paris sa volontéde "rassembler plutôt que
d'exciter les surenchères".Campé sur un profil modéré,il s'est revendiqué, à 71 ans,
"l'homme de la situation" aumoment où la France, cibledes jihadistes, est secouéepar des tensions sociétalesqui, à l'instar de la polémiquesur le burkini, affectentl'image du pays à l'étranger.
"Je ne serai pas le candidat des
compromis bancals, des dénis
de réalité et des demi-solu-
tions sur l'immigration
comme sur le reste", a pro-clamé samedi soir NicolasSarkozy, brocardant les
"oreilles sensibles" à ses pro-jets de son principal rival.
"Nous ne voulons pas de signes
extérieurs d'appartenance à
une religion dans notre pays",a-t-il répété, invoquant, de-vant les jeunes de son partiLes Républicains, la préser-vation du "mode de vie fran-
çais".
"OU EST-CE QU'ON ARRETE
?”• Alain Juppé a vertementrépliqué hier. "La France est
diverse et ça, je n'en démor-
drai pas. Nous n'avons pas
tous les mêmes origines, nous
n'avons pas tous la même cou-
leur de peau, nous n'avons pas
tous les mêmes religions et ça,
ça se respecte".
"Où est-ce qu'on arrête au-

jourd'hui cette frénésie qui
s'est emparée de la société
française ? Va-t-on demain in-
terdire le port de la jupe
longue à l'école ?", a-t-il iro-nisé sur la radio Europe 1.Outre son opposition à uneloi anti-burkini "de circons-
tance", Alain Juppé s'est déjàprononcé ces derniers moiscontre l'interdiction du voileà l'université ou celle desmenus de substitution auporc dans les cantines sco-laires, prônées par M. Sar-kozy au nom de la laïcité.Il a rejeté samedi une autrerevendication phare de l'ex-président, l'internement pré-ventif des suspects deradicalisation dans des cen-tres de rétention administra-tive, refusant "un
Guantanamo à la française où
l'on enfermerait sans juge-
ment des milliers de per-
sonnes".La primaire à droite est cru-ciale pour la présidentielle de2017 en France, tant les divi-sions de la gauche au pouvoiret l'impopularité du prési-dent socialiste François Hol-lande, qui fera savoir fin 2016s'il brigue un nouveau man-dat, apparaissent profondes.Son vainqueur a toutes leschances de se trouver en po-sition de force pour gagner lacourse à l'Elysée en mai pro-chain, probablement à l'issued'un duel avec Marine Le Pen,

Le débat identitaire menace d'enflammer la primaire à droite
France/Présidentielle 2017

AFP
Paris, France

L'ancien président Ni-
colas Sarkozy...
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... et le maire de Bor-
deaux Alain Juppé af-
fichent un discours et
des positions diver-

gents sur les questions
d'identité. De quoi en-
flammer le débat au-
tour des primaires de

la droite.
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que tous les sondages don-nent qualifiée pour le secondtour.Outre le climat de tension liéà la menace terroriste, l'om-niprésence à droite du débatidentitaire s'explique à cetégard en partie par la tenta-tion de séduire l'électorat duFront national (FN, extrêmedroite) de Mme Le Pen.L'immigration ou la placedans l'espace public de l'is-lam, deuxième religion deFrance, sont aussi un moyende se distinguer pour les can-didats à la primaire, qui sinondéfendent des programmeséconomiques assez procheset tous marqués du sceau li-béral.Les sondages sur la primaireréalisés depuis l'annonce de

la candidature de Nicolas Sar-kozy continuent de prédireune victoire d'Alain Juppé,mais une enquête TNS Sofresrendue publique hier met enlumière un net resserrementde l'écart entre les deuxhommes.Au total, 13 candidats aspi-rent à participer au scrutindes 22 et 29 novembre. Maisen dehors d'Alain Juppé et deNicolas Sarkozy, seuls deuxautres sont assurés pour lemoment d'être sur les rangs :François Fillon, ancien Pre-mier ministre de M. Sarkozy,et un de ses ex-ministres, lequadragénaire Bruno LeMaire.

Déclaration du ministre de
l'Intérieur Bernard Caze-
neuve. UNE loi interdisant le port duburkini serait "inconstitution-
nelle, inefficace" et risqueraitde créer "d'irréparables ten-
sions", a averti hier soir le mi-nistre français de l'Intérieur

Bernard Cazeneuve dans uneinterview au quotidien LaCroix.Si plusieurs personnalités àdroite se sont prononcéespour une loi interdisant cettetenue de bain islamique trèscouvrante au cœur d'une trèsvive polémique, le gouverne-ment socialiste "refuse de légi-
férer sur ce sujet car une loi
serait inconstitutionnelle, inef-
ficace, et de nature à susciter
des antagonismes et d'irrépa-

rables tensions", a estimé leministre.Vendredi, la plus haute juri-diction administrative fran-çaise a mis un coup d'arrêtaux interdictions du burkini.Elle a rappelé les maires au
"respect des libertés garanties
par les lois", recadrant toutesles municipalités ayant inter-dit en France le port de ces te-nues de bain islamiques.Cette décision n'a pas éteint lapolémique qui agite la classe

politique française, au mo-ment où plusieurs candidats àdroite ont tenu des meetingsde campagne ce week-end, envue des primaires de novem-bre qui devront sélectionnerson candidat pour la prési-dentielle de 2017. (Lire ci-dessus)L'ex-président Nicolas Sar-kozy, qui s'est lancé dans unecampagne très marquée àdroite, a défendu l'interdic-tion du burkini, au nom de la

préservation du "mode de vie
français".Son rival à droite, l'ancienPremier ministre Alain Juppé,en tête dans les sondages,s'oppose en revanche à uneloi anti-burkini "de circons-
tance". "Où est-ce qu'on arrête
aujourd'hui cette frénésie qui
s'est emparée de la société
française ? Va-t-on demain in-
terdire le port de la jupe
longue à l'école ?", a-t-il iro-nisé.

Burkini : une loi pourrait créer "d'irréparables tensions"
AFP
Paris/France

Depuis mardi dernier, le
candidat républicain à la
Maison Blanche souffle le
chaud et le froid sur la
question de l'immigration.DONALD Trump souhaite-t-iltoujours expulser la totalité des11 millions de clandestins,même ceux qui n'ont pas com-mis de délit ? Son entourage estresté flou hier sur ce qui fut lapierre angulaire de la cam-pagne des primaires du répu-blicain.Le candidat républicain à laMaison Blanche sème le troubledepuis qu'il a déclaré mardiqu'il pourrait assouplir sonplan de lutte contre l'immigra-tion clandestine, avant de se re-prendre et d'adopter un tonplus dur. Il a promis que la prio-rité serait d'expulser les clan-

destins "criminels", mais resteflou sur le sort de ceux qui vi-vent aux Etats-Unis sans casierjudiciaire.Un président Trump mettrait-ilen place une "force d'expul-
sions" dédiée aux reconduites àla frontière, comme il l'avait an-noncé l'an dernier ?
"Il a décrit, dans son style franc
habituel, un mécanisme et non
une politique", a fait valoir soncolistier Mike Pence sur CNN.
"Vous aurez plus de détails dans
les deux prochaines semaines sur
la politique qu'il adoptera".
« Nous aurons un mécanisme

pour s'occuper des gens qui se
trouvent dans ce pays. Il a utilisé
le terme "humainement“. Ce sera
juste mais ferme, et il n'y aura
pas de régularisation ou de na-
turalisation à moins que les gens
quittent le pays », a ajouté M.Pence.La nouvelle directrice de cam-pagne de Donald Trump, Kel-lyanne Conway, a elle aussisouligné que les 11 millions desans-papiers seraient traités de

façon "juste et humaine".Quant à la force d'expulsions,elle a dit que Donald Trump "ne
l'avait pas mentionnée depuis
novembre" et que le problèmeétait "complexe".La remise en cause du droit dusol à travers le cas des enfantsnés aux Etats-Unis de parentsclandestins n'est toujours pastranchée, selon Mike Pence.
"Toute la question de la natio-
nalité, des Américains qui ob-
tiennent la nationalité à la
naissance, est un sujet pour
l'avenir".En août 2015, Donald Trumpavait publié ses principes de ré-forme migratoire parmi les-quels figurait la fin del'obtention automatique de lanationalité.L'équipe Trump a cependantdénoncé le parti pris des mé-dias, qui ne s'intéresseraientpas suffisamment aux soupçonsde conflits d'intérêts entre laFondation Clinton et le dépar-tement d'Etat quand HillaryClinton dirigeait la diplomatie,

L'équipe Trump à la peine pour clarifier son plan anti-clandestins
Etats-Unis/Présidentielle

AFP
Washington/Etats-Unis

La ligne du candidat républicain à la Maison
Blanche Donald Trump sur l'immigration apparaît

floue après les déclarations contradictoires de ces
derniers jours.
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de 2009 à 2013.
"Des responsables du départe-
ment d'Etat sous la responsabi-
lité de la secrétaire d'Etat
Clinton offraient un accès dédié
et des faveurs spéciales aux
grands donateurs de la fonda-
tion", a accusé Mike Pence, ci-tant de nouveaux messagesinternes publiés récemment.

Et il a condamné le départe-ment d'Etat pour avoir annoncéque les agendas d'Hillary Clin-ton ne seraient rendus publicsque le 30 décembre, longtempsaprès le scrutin de novembre,dans le cadre d'une procédurejudiciaire lancée par l'agence depresse américaine AssociatedPress.


